
 

 

 

 

 

 

 

Déclaration CGT au HCPP du mardi 7 octobre 2025 
 

 

En ce jour du triste anniversaire du massacre de plus de 1200 israéliens, l’arrêt des 
bombardements tuant des milliers de palestiniens doit s’imposer.  Alors que la France, et 
d’autres pays, s’apprêtent à reconnaître l’État de Palestine, comment ne pas évoquer sa 
situation où le génocide se poursuit, où l’accès au soin est impossible, où les structures et les 
personnels ont été ciblés, où la population restant en vie est poussée à l’exil ? La soit disant 
dette et le coût du travail sont bien dérisoires lorsque c’est la survie qui est en jeu. 
 
L’accès à la santé est un bien essentiel, commun à tous et toutes, qui nécessite d’être choyé et 
préservé. Ses structures de soins, ses outils et ses personnels méritent un engagement 
infaillible tel qu’il a été pensé et construit par le CNR à la sortie de la guerre en 1945. La mise 
en œuvre de la loi organique de financement de la sécurité sociale, en cette période 
d’anniversaire des 80 ans, ne peut pas nier cette préoccupation, parmi les premières de la 
population en France.  
 
L’austérité pour le secteur de la santé et de l’action sociale, nous n’en voulons pas. Nous 
demandons qu’enfin priorité soit donnée au social et à la santé et non pas au capital. 
L’instabilité politique provoquée par l’entêtement macroniste remet en question les orientations 
et l’étude des textes présents et à venir proposés à validation au HCPP. Pour la CGT, la priorité 
est de débloquer le financement des établissements publics, de recruter et former des 
professionnels en nombre, de revaloriser les salaires et pensions de notre secteur, de 
reconnaître la pénibilité de nos professions par un départ anticipé à la retraite. Par ces mesures, 
la qualité de soin sera renforcée et les conditions de travail immédiatement améliorées. C’est 
pour cela que la fédération santé et action sociale de la CGT sera mobilisée ce jeudi 9 octobre 
sous vos fenêtres, dans la continuité des dernières mobilisations, renforcée par d’autres 
organisations et syndicats. 
 
Nos travaux au sein de cette honorable instance doivent tenir compte de la réalité et être 
visionnaires des changements qui s’imposeront. L’attaque en règle de nos professions par le 
démantèlement des socles de formation à diplôme national et des décrets d’actes garantissant 
l’exercice par des professionnels formés et diplômés doit s’interrompre. La précipitation n’est 
pas bonne conseillère et l’urgence peut nécessiter l’arrêt de certains travaux. En effet, en 
l’absence d’arbitrage politique nous demandons que les textes à venir ne soit pas présentés. 
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